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6- Entre le
La deuxième a commencé en 1989 sous

l’égide de la démocratie et se poursuit à ce
jour sans qu’on puisse dire si elle représen-
te un mieux ou un pire par rapport à la pre-
mière. Ce qui s’est produit entre Octobre
1988 et les pre-
mières élections
pluralistes de juin
1990 (municipales)
et de décembre
1991 (législatives)
peut être décrit
comme un proces-
sus de dé-massifi-
cation du peuple à
la suite du «bing
bang» d’Octobre
1988. On se dé-
massifie en se
détachant d’un
ensemble compact
pour former par
accrétion de nouveaux regroupements
autour de valeurs, affinités et solidarités
elles-mêmes nouvelles. 

Ces accrétions ont immédiatement exer-
cé leur force gravitationnelle sur les
citoyens, révélant une double division du
pays : une division verticale, déjà ancienne,
entre le pouvoir et le peuple, et une division
horizontale à l’intérieur du peuple lui-même,
clivé en courants politiques opposés au
pouvoir et entre eux. Les deux forces gravi-
tationnelles les plus attractives étaient le
«mauvais», incarné par ce qui restait
comme institutions et mentalité du système
du parti unique, et le «pire», représenté par
l’islamisme politique.

On a vu ce même phénomène appa-
raître dans les pays arabes qui se sont dé-
massifiés à l’occasion de leurs révolutions
et des premières élections libres organi-
sées. Les sociétés arabes, n’ayant connu
que le despotisme et la culture théocra-
tique, ne pouvaient se trouver à l’heure de
la démocratisation que forcées au choix
entre ces deux modèles. Devant le spec-
tacle de ces divisions et des risques qu’ils
faisaient courir au pays, on s’est mis en
Algérie à maudire le multipartisme et à
regretter la stabilité et l’uniformité d’antan.
On reprocha à la «démocratie» d’avoir
rompu les amarres et à la liberté d’expres-
sion d’avoir libéré tous les démons. C’est ce
qu’on entend et observe actuellement dans
les pays arabes touchés par le «prin-
temps». Etrange renversement où la solu-
tion est devenue le problème.

Le mauvais et le pire sont comme des
frères jumeaux élevés dans une même cul-
ture mais séparés à l’âge adulte par la stra-
tégie à suivre pour réaliser leur vision de la
société qu’ils regardent comme un magma
d’individus à conduire vers une utopie por-
tant le nom de socialisme, hier, ou d’isla-
misme, de nos jours. «L’homme providen-
tiel» et le «cheikh» se sont disputés les
faveurs populaires en lui proposant, l’un le
populisme profane, l’autre le populisme reli-
gieux. Les deux idéologies excluent autant
que faire se peut les libertés publiques, la
démocratie, la rationalité et le libre arbitre.
Pour corseter et tenir la société, l’un a trou-
vé par le passé le centralisme démocra-
tique, et l’autre aujourd’hui l’Etat théocra-
tique, les deux systèmes ayant en commun
la pensée totalitaire et le monolithisme.
C’est à cette rivalité, à ce bras de fer que se
livrent présentement en Egypte les mili-
taires et les islamistes, les uns reconnais-
sables à leur uniforme, les autres à la
marque qu’ils portent sur le front. Les pre-
miers voient dans les forts taux d’abstention

aux élections un refus de l’Etat islamique,
tandis que les seconds se réclament de la
légitimité populaire. Ni le «mauvais» n’est
mort ni le «meilleur» n’est apparu.

Les deux belligérants étaient au coude
à coude dans l’élection
présidentielle, reflétant
le clivage  en deux
parts égales de la
société égyptienne.

Fuir en avant, c’est
foncer tête baissée et
ne pas envisager de
revenir en arrière
même si on a tout raté.
On ne sait pas où on
va, mais on continue
d’avancer, de foncer
sans lumière, sans
vision et sans cap.
C’est ce qu’a fait le
régime du parti unique

en Algérie, persistant dans l’erreur malgré
ses échecs dans tous les domaines. Le
«mauvais» est toujours là, masqué, grimé
et avec un renfort de moyens qu’il n’a
jamais eus. Il a considéré le trou noir dans
lequel a sombré son ancien monde et entre-
pris au fil des ans de le combler avec mille
riens. Les quelques partis et figures qui ont
tenté d’apporter des idées constructives ont
été noyés dans le flot des dizaines de partis
sans idées et sans programme créés à
seule fin de brouiller le jeu, et c’est ainsi que
le bébé a été jeté avec l’eau du bain.

L’islamisme, lui, est une fuite en arrière
comme nos ancêtres fuyaient le conquérant
étranger, cherchant le salut dans les mon-
tagnes et le désert. Ayant commencé par le
«tabligh», le prosélytisme et la militance
politique, il s’est transformé en culture
sociale. Désarmé ou dissuadé de recourir
aux armes, il en a pris d’autres, équipées de
silencieux pour ne pas faire de bruit. Il a en
effet changé de méthode : il veut prendre la
société individu après individu, l’un rame-
nant l’autre, orchestre sournoisement une
campagne de rejet des lois et des règles de
vie sociale au profit de la morale individuel-
le, instruit insidieusement un procès contre
l’Etat national et propose l’exil dans le
passé et les chimères. C’est le recul «halal»
devant le progrès «haram». Parce qu’il n’est
pas arrivé à se projeter dans l’avenir, l’isla-
misme est tombé dans le fétichisme, le
culte des symboles et des choses. Faute de
pouvoir mettre en avant des pensées et des
modèles de vie innovants, il brandit le «cos-
tume islamique», la «banque islamique», le
«djihad islamique», la «solution islamique»,
«l’Etat islamique»… 

Le «pire» ayant été
jugulé en Algérie au prix
de centaines de milliers
de vies humaines, il faut
faire le point. 

Cette victoire est-
elle définitive ?
Sommes-nous sortis de
la crise ? Est-elle finie
ou n’est-elle qu’endor-
mie comme une bête
chloroformée ? N’y en
aura-t-il pas une autre,
ayant pour cause autre
chose que l’interruption
d’un processus électo-
ral ou le manque d’argent ? 

Sommes-nous sûrs de ne pas être
comme ce conducteur qui a fait le plein
d’essence de sa voiture au moment de
prendre la route sans savoir s’il pourra en
faire un autre sur son chemin ? 

Nous vivons actuellement une période
d’accalmie. Ce n’est pas totalement le ces-
sez-le-feu mais la lutte contre le terrorisme
est maîtrisée, les forces de l’ordre ont ren-
forcé leurs effectifs, amélioré leur équipe-
ment et possèdent une plus grande expé-
rience. Le terrorisme ne représente plus un
risque majeur pour la République, mais l’is-
lamisme politique qui l’a engendré, s’il
confirme son recul dans les urnes, est
encore actif dans le pays. Les générations
qui ont dirigé le pays depuis l’Indépendance
sont, elles, sur le départ. Elles préparent
leur «khotbat al-wadâa», mais les défis
qu’elles n’ont pas relevés sont là, connus et
chiffrés : 97% de nos devises proviennent
de l’exportation des hydrocarbures, une
ressource sur laquelle nous ne pourrons
pas compter dans les prochaines décennies
; 70% des recettes budgétaires proviennent
de la fiscalité pétrolière ; 60% de nos pro-
duits alimentaires sont achetés à l’étranger
; le chômage est important et le déficit en
logements et en infrastructures sociales
énorme…

La crise que nous avons connue n’est
rien par rapport à celle qui nous attend si
nous ne parvenons pas dans les toutes pro-
chaines années à lever ces hypothèques. Il
faudra pour cela
reconquérir la
confiance du
peuple, lui ouvrir la
possibilité de parti-
ciper à la recons-
truction du pays,
crédibiliser les ins-
titutions, moraliser
l’administration,
clarifier la vision
économique…
Lorsqu’un édifice
se désagrège, on
ne doit pas essayer
de le retenir, de le
rafistoler, de le
replatrer, on doit au
contraire achever
ce qui en reste
pour reconstruire
autre chose à la
place. Des gravats
doit sortir une
construction
neuve, un nouveau
projet de vie. Les fausses valeurs qui l’ont
porté doivent être liquidées et remplacées
par de nouvelles ; le cerveau doit être
vidangé des anciennes représentations
mentales ; nos qualités naturelles doivent
être activées et socialisées par le truche-
ment des programmes d’éducation, du dis-
cours politique, de l’échange d’opinion, de
la création culturelle, et devenir compatibles
avec les nécessités d’une vocation nationa-

le. Les idées se
rapportant à
l’Etat, à l’islam, à
l’économie et à la
démocratie doi-
vent être revues,
corrigées et
actualisées afin
d’en faire des
notions de pro-
grès et des
concepts de
renaissance.
Nous devons pur-
ger nos esprits du
populisme et de la
crédulité cultivés

en nous par l’ancien système et l’islamisme
et les remplacer par le sens critique, la luci-
dité, le réalisme et la compétence. Il faut
nous reconstruire avec des idées neuves,
celles de notre temps, tout en restant inspi-
rés par nos valeurs spirituelles et cultu-

relles. Nous ne sommes malheureusement
pas encore sur cette voie. Dans notre
logique où tout est à l’envers, il n’est pas
surprenant qu’à l’occasion du dernier
renouvellement de l’Assemblée nationale le
taux qui devait être celui de l’abstention soit

devenu celui de la
participation et que
la minorité  décide
pour la majorité.
Les autorités y ont
pourtant vu un
grand «sens du
civisme des
citoyens et l’exerci-
ce de la souverai-
neté par un peuple
conscient et res-
ponsable». 

Heureusement
pour eux, sans quoi
ils seraient deve-
nus fous, les Algé-
riens  regardent ce
qui se passe dans
le reste du monde
et connaissent en
particulier un pays,
la France, dont les
chaînes de télévi-
sion sont captées
chez eux et où

vivent deux millions d’Algériens de souche
ou émigrés. Ils ont suivi pour bon nombre
d’entre eux la campagne pour l’élection pré-
sidentielle et celle pour les législatives,
assisté à l’alternance au sommet de l’Etat
entre la gauche et la droite et suivi de près
le processus au terme duquel on devient
président d’un grand pays après avoir par-
couru un long chemin, sautant les obstacles
l’un après l’autre, se soumettant aux ques-
tions, aux critiques et au débat avec les
autres prétendants. 

C’était à qui présenter les meilleures
propositions pour réduire la dette publique,
relancer la croissance, équilibrer les
comptes de la sécurité sociale, définir le
régime des retraites, créer des emplois…
S’il a été question quelques fois de ques-
tions religieuses, ce n’est pas parce que le
christianisme s’est mis à poser problème
mais parce que l’islamisme s’est invité au
débat : burka, niqab, nourriture halal, sépa-
ration des hommes et des femmes, prière
sur la voie publique… Tout se passait en
pleine lumière, la compétence personnelle
des postulants était éblouissante, allant au
détail infime, aux sujets les plus techniques
et aux chiffres les plus précis et tranchant
nettement avec le modèle de dirigeant
arabe que nous connaissons : incultes, au-
dessus des «détails», méprisant les «ques-
tions techniques» laissées à leurs subal-
ternes… 

Nous vivons actuellement
une période d’accalmie. Ce

n’est pas totalement le
cessez-le-feu mais la lutte

contre le terrorisme est
maîtrisée, les forces de

l’ordre ont renforcé leurs
effectifs, amélioré leur

équipement et possèdent
une plus grande expérience.
Le terrorisme ne représente
plus un risque majeur pour

la République, mais
l’islamisme politique qui l’a
engendré, s’il confirme son

recul dans les urnes, est
encore actif dans le pays.

L’islamisme, lui, est une
fuite en arrière comme
nos ancêtres fuyaient le

conquérant étranger,
cherchant le salut dans les

montagnes et le désert. 
Ayant commencé par le

tabligh, le prosélytisme et
la militance politique, il

s’est transformé en
culture sociale.

1962-2012 :1962-2012 :
OÙ EN SOMMES-NOUSOÙ EN SOMMES-NOUS

CINQUANTE ANS APRÈS ?CINQUANTE ANS APRÈS ?

La première expérience d’édification du pays s’est étalée de juillet
1962 à février 1989 (adoption d’une Constitution démocratique) et s’est
articulée autour du système du parti unique. Elle a débouché, comme on
le sait, sur une crise systémique et tragique. 

Là où la société est bonne
par ses lois et ses

institutions, les individus
tendent naturellement

vers le meilleur ; là où les
individus ne sont pas

organisés par leur Etat et
ses lois en société, ils se
retrouvent livrés à eux-
mêmes et il en découle
nécessairement le pire.
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